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Document1	17.03.15	13.10.10
DÉCISION 3 (Minneapolis, 1998)
[bookmark: _Toc165351353]Traitement des décisions, résolutions et recommandations 
des Conférences de plénipotentiaires
La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Minneapolis, 1998),
considérant
a)	que l'adoption d'une Constitution et d'une Convention permanentes de l'UIT par la Conférence de plénipotentiaires additionnelle (Genève, 1992) a contribué à l'efficacité des Conférences de plénipotentiaires;
b)	que, par le passé, les Conférences de plénipotentiaires ont examiné toutes les décisions, résolutions et recommandations de la Conférence précédente et adopté une nouvelle série de textes qui reprend en totalité ou en partie, même s'ils se répètent, certains des textes précédents;
c)	que la Conférence de plénipotentiaires (Kyoto, 1994) a mis en place, pour les décisions, résolutions et recommandations, un nouveau système de numérotation indépendant de celui utilisé par les Conférences de plénipotentiaires précédentes;
d)	que ces pratiques concernant les décisions, résolutions et recommandations ne sont pas parfaites, en ce sens qu'elles se sont traduites par certaines lacunes et qu'elles risquent de prêter à confusion;
e)	qu'un nouveau système de numérotation des décisions, résolutions et recommandations est nécessaire afin d'éviter toute confusion,
décide
1	que les résolutions d'une Conférence de plénipotentiaires de l'UIT restent en vigueur tant qu'elles ne sont pas révisées ou abrogées par une Conférence de plénipotentiaires ultérieure;
2	que les Actes finals d'une Conférence de plénipotentiaires:
–	doivent reprendre le texte intégral des résolutions, nouvelles ou révisées, et inclure une liste des titres et des numéros de ces résolutions;
–	doivent contenir une liste des résolutions abrogées, avec les titres et les numéros mais sans les textes;
3	que les résolutions doivent être désignées comme suit:
3.1	résolutions non modifiées:
i)	une résolution de la Conférence de plénipotentiaires (Kyoto, 1994), dont le texte n'est pas modifié par la Conférence de plénipotentiaires (Minneapolis, 1998), devrait conserver son numéro actuel, suivi de l'indication "(Kyoto, 1994)", par exemple Résolution AAA (Kyoto, 1994);
ii)	les résolutions non modifiées par des Conférences de plénipotentiaires postérieures à la Conférence de plénipotentiaires (Minneapolis, 1998) devraient conserver leur désignation actuelle;
3.2	nouvelles résolutions:
les nouvelles résolutions adoptées par la Conférence de plénipotentiaires (Minneapolis, 1998), et les Conférences de plénipotentiaires suivantes doivent être numérotées séquentiellement, en commençant par le numéro qui suit celui de la dernière résolution adoptée par la Conférence de plénipotentiaires précédente, avec indication du nom de la ville et de l'année entre parenthèses, par exemple Résolution BBB (Minneapolis, 1998); 
3.3	résolutions révisées:
les résolutions révisées par la Conférence de plénipotentiaires (Minneapolis, 1998), et les Conférences de plénipotentiaires suivantes doivent conserver le même numéro qu'auparavant, suivi de l'abréviation "Rév.", du nom de la ville et de l'année entre parenthèses, par exemple Résolution CCC (Rév. Minneapolis, 1998);
4	que les décisions et recommandations des Conférences de plénipotentiaires doivent également être traitées selon les mêmes modalités qu'aux points 1 à 3.3 du décide ci-dessus.
(Minneapolis, 1998)
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DéCISION 5 (Rév. Busan, 2014)
Produits et charges de l'Union pour la période 2016-2019
La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Busan, 2014),
considérant
les plans et les buts stratégiques établis pour l'Union et ses Secteurs pour la période 2016-2019, ainsi que les priorités qui y sont définies,
considérant en outre
[bookmark: _GoBack]a)	la Résolution 91 (Rév. Guadalajara, 2010) de la Conférence de plénipotentiaires relative aux principes généraux régissant le recouvrement des coûts;
b)	que, dans l'examen du projet de Plan financier de l'Union pour la période 2016‑2019, l'augmentation des recettes à l'appui des besoins croissants au titre des programmes pose un problème considérable,
notant
que la présente conférence a adopté la Résolution 151 (Rév. Busan, 2014) concernant la mise en œuvre à l'UIT de la gestion axée sur les résultats, dont un élément important a trait à la planification, à la programmation, à la budgétisation, au contrôle et à l'évaluation, et qui devrait se traduire, entre autres, par le renforcement du système de gestion financière de l'Union,
notant en outre
que la Résolution 48 (Rév. Busan, 2014) de la présente Conférence souligne l'importance que revêtent les ressources humaines de l'Union pour lui permettre d'atteindre ses buts et objectifs,
décide
1	d'autoriser le Conseil de l'UIT à établir les deux budgets biennaux de l'Union de telle sorte que les dépenses totales du Secrétariat général et des trois Secteurs correspondent aux produits prévus sur la base de l'Annexe 1 de la présente Décision, compte tenu des limites suivantes:

1.1	que le montant de l'unité contributive des Etats Membres pour la période 2016‑2019 sera de 318 000 CHF;
1.2	les dépenses d'interprétation, de traduction et de traitement de texte afférentes aux langues officielles de l'Union ne dépasseront pas 85 millions CHF pour la période 2016-2019;
1.3	lorsqu'il adoptera les budgets biennaux de l'Union, le Conseil pourra décider de donner au Secrétaire général la possibilité, pour faire face à la demande imprévue, d'accroître le budget pour les produits ou services faisant l'objet d'un recouvrement des coûts dans les limites des produits au titre du recouvrement des coûts pour cette activité;
1.4	le Conseil examinera chaque année les produits et les charges inscrits au budget ainsi que les différentes activités et les dépenses correspondantes inscrites au budget;
2	que, si la Conférence de plénipotentiaires ne se réunit pas en 2018, le Conseil établira les budgets biennaux de l'Union pour les années 2020-2021 et 2022-2023 et au-delà, après avoir obtenu de la majorité des Etats Membres l'approbation des valeurs annuelles de l'unité contributive prévues au budget;
3	que le Conseil pourra autoriser un dépassement de dépenses pour des conférences, réunions et séminaires si ce dépassement peut être compensé par des sommes qui s'inscrivent dans les limites des crédits restant disponibles sur des années précédentes ou à prélever sur l'année suivante;
4	que, pour chaque exercice budgétaire, le Conseil devra évaluer les changements intervenus et les changements qui pourraient se produire pendant les exercices budgétaires en cours ou à venir, sous les rubriques suivantes: 
4.1	barèmes des traitements, contributions au titre des pensions et indemnités, y compris les indemnités de poste, établis par le régime commun des Nations Unies et applicables au personnel de l'Union; 
4.2	taux de change entre le franc suisse et le dollar des Etats-Unis dans la mesure où il influe sur les dépenses afférentes au personnel payé selon le barème des Nations Unies; 


4.3	pouvoir d'achat du franc suisse pour les dépenses autres que celles afférentes au personnel;
5	que le Conseil devra réaliser toutes les économies possibles en particulier en tenant compte des possibilités proposées dans l'Annexe 2 de la présente Décision pour réduire les dépenses et en envisageant l'application du concept d'activité demandée mais non budgétée (UMAC[footnoteRef:1]1), et qu'à cette fin, il établira le plus bas niveau de dépenses autorisées compatible avec les besoins de l'Union, dans les limites fixées par le point 1 en tenant compte si nécessaire des dispositions du point 7 ci‑dessous. Un ensemble de possibilités de réduction des dépenses figure dans l'Annexe 2 de la présente Décision; [1: 1 	On peut utiliser, si nécessaire, le concept d'activité demandée mais non budgétée (UMAC) pour mettre l'accent sur un certain nombre d'activités relevant du programme général de travail et demandées par les organes directeurs de l'Union, ainsi que sur les activités d'appui jugées essentielles pour mettre en œuvre ces activités demandées, mais dont il ne peut être tenu compte dans les limites financières fixées par la Conférence de plénipotentiaires. Le Secrétaire général serait autorisé à engager des dépenses au titre de ces activités, sous réserve que des économies soient réalisées ou que des recettes supplémentaires soient générées.] 

6	qu'il faudrait appliquer les lignes directrices minimales ci-après pour toute réduction de dépenses:
a)	que la fonction d'audit interne de l'Union devrait continuer de rester forte et efficace;
b)	qu'aucune réduction de dépenses ne devrait avoir d'incidence sur les recettes au titre du recouvrement des coûts;
c)	que les coûts fixes, liés par exemple au remboursement des emprunts ou à l'assurance maladie après la cessation de service (ASHI), ne devraient pas faire l'objet de réductions de dépenses;
d)	qu'aucune réduction susceptible d'avoir des conséquences sur la sécurité ou la santé du personnel ne devrait être appliquée aux dépenses d'entretien ordinaire des bâtiments de l'UIT;
e)	que la fonction des services informatiques de l'Union devrait rester efficace;

7	que, pour déterminer le montant des prélèvements ou des versements sur le Fonds de réserve, le Conseil devrait, dans des circonstances normales, s'efforcer de maintenir ce Fonds de réserve à un niveau supérieur à 6% des dépenses annuelles totales,
charge le Secrétaire général, avec l'aide du Comité de coordination
1	d'élaborer les projets de budgets biennaux pour les années 2016-2017 ainsi que 2018-2019, sur la base des lignes directrices mentionnées au décide ci-dessus, des annexes de la présente Décision et de tous les documents pertinents soumis à la présente Conférence;
2	de faire en sorte que, dans chaque budget biennal, les produits et les charges soient équilibrés;
3	d'élaborer et de mettre en oeuvre un programme de mesures d'augmentation des recettes, d'efficacité et de réduction des dépenses pour toutes les activités de l'UIT de façon à faire en sorte que le budget soit équilibré;
4	de mettre en œuvre le programme en question dès que possible,
charge le Secrétaire général
1	de fournir au Conseil, au moins sept semaines avant ses sessions ordinaires de 2015 et 2017, les données précises et complètes dont il aura besoin pour élaborer, examiner et arrêter le budget biennal;
2	de procéder à des études sur la situation actuelle et d'établir des prévisions concernant la stabilité financière, et les fonds de réserve connexes de l'Union, compte tenu de l'évolution de la situation après la mise en application des normes IPSAS, en vue d'élaborer des stratégies propres à assurer une stabilité financière à long terme, et de faire rapport chaque année au Conseil;
3	de ne ménager aucun effort pour parvenir à des budgets biennaux équilibrés et de porter à l'attention des membres, par l'intermédiaire du Groupe de travail du Conseil sur les ressources financières et les ressources humaines (CWG-FHR), toute décision susceptible d'avoir des incidences financières qui pourraient influer sur la réalisation d'un tel équilibre,


charge le Secrétaire général et les Directeurs des Bureaux
1	de présenter chaque année au Conseil un rapport indiquant les dépenses relatives à chaque point de l'Annexe 2 de la présente Décision, et de proposer des mesures appropriées à prendre pour réduire les dépenses dans chaque domaine;
2	de tout mettre en œuvre pour parvenir à réduire les dépenses dans un souci d'efficience et d'économie et d'inclure les économies effectivement réalisées dans les budgets globaux approuvés dans le rapport susmentionné qui sera présenté au Conseil, 
charge le Conseil
1	d'autoriser le Secrétaire général, conformément à l'Article 27 du Règlement financier et des Règles financières, à affecter au Fonds ASHI un montant prélevé sur le Fonds de réserve, à concurrence de celui qui est utilisé effectivement pour équilibrer le budget biennal en recourant au Fonds de réserve;
2	d'examiner et d'approuver les budgets biennaux pour 2016-2017 et 2018‑2019, compte dûment tenu des lignes directrices indiquées au décide ci-dessus, des annexes de la présente Décision et de tous les documents soumis à la présente Conférence;
3	de faire en sorte que, dans chaque budget biennal, les produits et les charges soient équilibrés;
4	d'envisager d'allouer des crédits supplémentaires au cas où des sources de recettes additionnelles seraient déterminées ou des économies réalisées;
5	d'examiner le programme de mesures d'efficacité et de réduction des dépenses élaboré par le Secrétaire général;
6	de tenir compte de l'incidence de tout programme de réduction des dépenses sur les effectifs de l'Union, y compris de la mise en œuvre d'un plan de départ volontaire et un plan de départ à la retraite anticipée, lorsque ce plan peut être financé par des économies budgétaires ou par un prélèvement sur le Fonds de réserve;


7	outre le point 5 du charge le Conseil ci-dessus, compte tenu de la baisse imprévue des recettes résultant de la réduction des classes de contribution des Etats Membres et des Membres de Secteur, d'autoriser un prélèvement unique sur le Fonds de réserve, dans les limites fixées au point 7 du décide ci-dessus, afin de réduire le plus possible les incidences sur le niveau des effectifs dans les budgets biennaux de l'UIT pour 2016-2017 et 2018-2019; les fonds éventuels qui ne seront pas utilisés devront être reversés dans le Fonds de réserve à la fin de chaque exercice budgétaire;
8	lors de l'examen des mesures qui pourraient être adoptées pour renforcer le contrôle des finances de l'Union, de tenir compte des incidences financières de questions telles que le financement du Fonds ASHI et l'entretien à moyen ou à long terme ou le remplacement des bâtiments au siège de l'Union;
9	d'inviter le vérificateur extérieur des comptes, le Comité consultatif indépendant pour les questions de gestion et le Groupe GWG-FHR à élaborer des recommandations visant à garantir un contrôle financier accru des finances de l'Union, compte tenu, notamment, des questions recensées dans le point 8 du charge le Conseil ci-dessus;
10	d'examiner le rapport du Secrétaire général relatif aux questions visées au point 2 du charge le Secrétaire général ci-dessus et de faire rapport, au besoin, à la prochaine Conférence de plénipotentiaires.
invite de Conseil
à fixer, dans la mesure du possible, le montant préliminaire de l'unité contributive pour la période 2020‑2023 à sa session ordinaire de 2017,
invite les Etats Membres
à annoncer leur classe de contribution provisoire pour la période 2020‑2023 avant la fin de l'année calendaire 2017.

(Minneapolis, 1998) – (Rév. Marrakech, 2002) – (Rév. Antalya, 2006) – (Rév. Guadalajara, 2010) – (Rév. Busan, 2014)

ANNEXe 1 de la DéCISION 5 (Rév. Busan, 2014)
Plan financier pour la période 2016–2019: Recettes et charges 
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ANNEXE 2 de LA DÉCISION 5 (RÉV. BUSAN, 2014)
Mesures de réduction des charges
1)	Mise en évidence et suppression des doubles emplois (et du recoupement des fonctions, des travaux, des ateliers et des séminaires) et centralisation des tâches d'ordre financier et administratif, afin d'éviter les manques d'efficacité et de tirer profit d'une spécialisation des effectifs.
2)	Coordination et harmonisation de tous les séminaires et ateliers par un groupe spécial ou un département intersectoriel centralisé, afin d'éviter qu'ils ne portent sur les mêmes thèmes, d'optimiser la gestion, la logistique, la coordination et l'appui fourni par le secrétariat, d'exploiter les synergies entre les Secteurs et de tirer avantage de l'approche globale des sujets traités.
3)	Participation pleine et entière des bureaux régionaux à la planification et à l'organisation des séminaires/ateliers/réunions/conférences, y compris aux réunions préparatoires de ces séminaires/ateliers/ réunions/conférences qui se tiennent en dehors de Genève, afin de tirer parti des compétences techniques locales et du réseau de contacts locaux et de réaliser des économies sur les frais de mission.
4)	Coordination maximale avec les organisations régionales en vue d'organiser au même endroit les manifestations/réunions/conférences, de partager les charges et de réduire au minimum les coûts de participation.
5)	Economies réalisées compte tenu de la réduction naturelle des effectifs, du redéploiement du personnel ainsi que de l'examen et de l'éventuel déclassement de postes vacants, en particulier dans les services non sensibles du Secrétariat général et des trois Bureaux, afin de parvenir à des niveaux optimaux de productivité, d'efficacité et d'efficience. 
6)	Donner la priorité au redéploiement du personnel pour la mise en œuvre d'activités nouvelles ou additionnelles. De nouveaux recrutements devraient être la dernière solution à envisager, tout en tenant compte de l'équilibre hommes/femmes et de la répartition géographique.
7)	Il ne devrait être fait appel à des consultants que lorsqu'aucun membre du personnel existant ne dispose des qualifications ou de l'expérience nécessaires et après confirmation écrite de la nécessité d'un tel recrutement par la direction.

8)	Moderniser la politique de renforcement des capacités pour que les fonctionnaires, y compris ceux des bureaux régionaux, puissent acquérir des compétences multisectorielles, afin d'améliorer la mobilité du personnel et sa flexibilité dans l'optique d'une réaffectation à de nouvelles activités ou à des activités additionnelles.
9)	Le Secrétariat général et les trois Secteurs de l'Union devraient réduire le coût de la documentation des conférences et des réunions en organisant des manifestations/réunions/conférences sans papier et en encourageant l'adoption des TIC comme solution de remplacement viable et la plus durable. 
10)	Réduire au strict minimum nécessaire l'impression et la distribution de publications de l'UIT promotionnelles/ne générant pas de recettes.
11)	Mise en œuvre d'initiatives visant à faire de l'UIT une organisation entièrement sans papier, par exemple en mettant à disposition uniquement en ligne les rapports des Secteurs et en adoptant des mesures comme les signatures numériques, les médias numériques, les activités publicitaires et promotionnelles sur support numérique, entre autres.
12)	Examen des économies possibles en ce qui concerne les services linguistiques (traduction, interprétation) assurés pour les réunions des commissions d'études et les publications, sans préjudice des objectifs énoncés dans la Résolution 154 (Rév. Busan, 2014).
13)	Evaluation et utilisation d'autres méthodes de traduction susceptibles de faire baisser le coût des traductions tout en maintenant, voire en améliorant, la qualité actuelle et la précision de la terminologie des télécommunications/TIC.
14)	Mise en œuvre des activités du SMSI par le biais du redéploiement du personnel responsable de ces activités, dans les limites des ressources existantes et, le cas échéant, au titre du recouvrement des coûts et de contributions volontaires.
15)	Examen du nombre de réunions des commissions d'études et de leur durée, en vue de réduire leurs coûts ainsi que ceux afférents à d'autres groupes.
16)	Evaluation des groupes régionaux créés par les commissions d'études de l'UIT, pour éviter tout double emploi et tout chevauchement des activités.
17)	Limitation de la durée des réunions des groupes consultatifs à trois jours par an au maximum, avec interprétation.

18)	Réduction du nombre et de la durée des réunions traditionnelles des groupes de travail du Conseil, dans la mesure du possible.
19)	Réduction au strict minimum nécessaire du nombre de groupes de travail du Conseil, en les intégrant dans un plus petit nombre de groupes et en mettant fin à leurs activités, si aucune évolution n'a été constatée dans leur domaine d'activité.
20)	Examen à intervalles réguliers du niveau de réalisation des buts, des objectifs et des produits stratégiques, en vue d'accroître l'efficacité au moyen d'une réaffectation des crédits budgétaires, si nécessaire.
21)	Pour ce qui est des nouvelles activités, ou de celles qui supposent des ressources financières supplémentaires, une évaluation de la valeur ajoutée doit être faite afin de justifier en quoi les activités proposées diffèrent des activités en cours ou comparables, et d'éviter tout chevauchement d'activités ou double emploi.
22)	Examen approfondi de la portée des initiatives régionales, de leur localisation et des ressources qui leur sont attribuées, des produits et de l'assistance fournie aux membres, de la présence régionale, aussi bien dans les régions qu'au siège, ainsi que des résultats de la CMDT et du Plan d'action de Dubaï, et financés directement en tant qu'activités sur le budget du Secteur.
23)	Réduction des frais de mission, par l'élaboration et la mise en œuvre de critères visant à réduire les frais de voyage. Ces critères devraient viser à réduire au minimum le nombre de voyages en mission, à augmenter le nombre minimal d'heures nécessaires pour avoir un siège en classe affaires, à faire passer le préavis à 30 jours, à réduire autant que possible l'indemnité journalière de subsistance supplémentaire, à privilégier l'affectation de personnel venant des bureaux régionaux ou des bureaux de zone, en limitant la durée des missions ainsi qu'en favorisant la représentation commune aux réunions, en rationalisant le nombre de fonctionnaires des différents Départements/Divisions du Secrétariat général et des trois Bureaux qui sont envoyés en mission.
24)	Réduction et/ou suppression des déplacements pour assister aux réunions dont les travaux sont retransmis en direct sur le web et sous-titrés, y compris la présentation à distance de documents et de contributions à ces réunions.

25)	Améliorer et privilégier les méthodes de travail internes électroniques, afin de réduire les voyages entre Genève et les bureaux régionaux et vice versa.
26)	Compte tenu du numéro 145 de la Convention, il faut étudier la possibilité de recourir à toute une série de méthodes de travail électroniques, afin de réduire le cas échéant le coût, le nombre et la durée des réunions du Comité du Règlement des radiocommunications dans l'avenir et de ramener, par exemple, de 4 à 3 le nombre de réunions par année calendaire. 
27)	Mise en place de programmes d'incitation, tels que des taxes en rapport avec l'efficacité, des fonds d'innovation et d'autres moyens permettant de définir des méthodes intersectorielles innovantes destinées à améliorer la productivité de l'Union.
28)	Supprimer autant que possible la télécopie et le courrier postal traditionnel pour les communications entre l'Union et les Etats Membres et les remplacer par les méthodes de communication électronique modernes.
29)	Appeler les Etats Membres à réduire au strict minimum le nombre de questions devant être examinées par les CMR.
30)	Toute autre mesure adoptée par le Conseil.








DÉCISION 11 (rév. busan, 2014)
[bookmark: OLE_LINK6]Création et gestion des groupes de travail du Conseil
La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Busan, 2014),
considérant
a)	que l'objet de l'Union est énoncé dans l'article 1 de la Constitution de l'UIT;
b)	que, aux termes de l'article 7 de la Constitution, le Conseil de l'UIT agit en tant que mandataire de la Conférence de plénipotentiaires;
c)	que, aux termes de l'article 10 de la Constitution, dans l'intervalle qui sépare les Conférences de plénipotentiaires, le Conseil, en sa qualité d'organe directeur de l'Union, agit en tant que mandataire de la Conférence de plénipotentiaires dans les limites des pouvoirs délégués par celle‑ci;
d)	que la Résolution 71 (Rév. Busan, 2014) de la présente Conférence, intitulée "Plan stratégique de l'Union pour la période 2016-2019", identifie les questions, objectifs, stratégies et priorités essentiels de l'ensemble de l'Union, pour chacun des Secteurs et pour le Secrétariat général;
e)	que le Conseil, à sa session de 2011, a adopté la Résolution 1333, relative aux principes directeurs régissant la création, la gestion et la cessation des activités des groupes de travail du Conseil;
f)	la Résolution 70 (Rév. Busan, 2014) de la présente Conférence sur l'intégration du principe de l'égalité hommes/femmes à l'UIT, la promotion de l'égalité hommes/femmes et l'autonomisation des femmes grâce aux technologies de l'information et de la communication,
considérant en outre
a)	que le calendrier actuel du Conseil et de ses Groupes de travail a fait peser une pression considérable sur les ressources des Etats Membres et des Membres de Secteur; 


b)	que les contraintes liées à la conjoncture économique mondiale ont également pour effet d'alourdir encore les exigences croissantes imposées aux activités de l'Union et de mettre en évidence le peu de ressources émanant des Etats Membres et des Membres de Secteur;
c)	que, compte tenu de la crise économique à laquelle l'Union, les Etats Membres et les Membres de Secteur doivent donc faire face, il faut d'urgence réfléchir à des moyens novateurs de rationaliser les coûts internes, d'optimiser l'utilisation des ressources et d'améliorer l'efficacité,
reconnaissant
que le Conseil a systématiquement nommé des candidats compétents et qualifiés à la direction des groupes de travail, mais qu'il demeure nécessaire de promouvoir et d'améliorer l'application du principe de répartition géographique équitable et l'équilibre homme/femmes,
décide
1	que le Conseil devra décider de créer des groupes de travail sur la base des questions, objectifs, stratégies et priorités essentiels identifiés dans la Résolution 71 (Rév. Busan, 2014)[footnoteRef:2]1; [2: 1 	Compte tenu des décisions de la Conférence de plénipotentiaires.] 

2	que le Conseil devra décider du mandat et des méthodes de travail des groupes de travail, conformément au Règlement intérieur du Conseil;
3	que le Conseil devra décider de la direction des groupes de travail, en tenant compte du reconnaissant ci-dessus, en vue de promouvoir et d'améliorer, entre autres, l'application du principe de répartition géographique équitable et l'équilibre hommes/femmes;
4	que, dans la mesure du possible, le Conseil devra fusionner certains groupes de travail existants, afin d'en réduire le nombre et de limiter également le nombre et la durée des réunions, en vue d'éviter la répétition des tâches et de réduire autant que possible les incidences budgétaires;


5	que, dans la mesure du possible, le Conseil devra intégrer les réunions des groupes de travail dans l'ordre du jour et le temps alloué aux sessions annuelles du Conseil;
6	que, s'il n'est pas possible de satisfaire aux dispositions du point 5 du décide ci-dessus, il conviendra d'organiser au même endroit les réunions de différents groupes, pour qu'elles puissent se tenir les unes à la suite des autres ou en parallèle;
7	que le Conseil devra examiner les résultats des mesures qu'il aura prises à cet égard à ses sessions ordinaires ultérieures.



(Guadalajara, 2010) – (Rév. Busan, 2014)










DÉCISION 12 (rÉv. Busan, 2014)
Accès en ligne gratuit aux publications de l'UIT
La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Busan, 2014),
considérant
a)	que l'article 4 de la Constitution de l'UIT définit comme instruments de l'Union les règlements administratifs (c'est-à-dire le Règlement des télécommunications internationales et le Règlement des radiocommunications) et que les Etats Membres sont tenus de se conformer aux dispositions de ces textes;
b)	la Résolution 123 (Rév. Busan, 2014) de la présente Conférence relative à la réduction de l'écart qui existe en matière de normalisation entre pays en développement[footnoteRef:3]1 et pays développés, qui reconnaît que la mise en œuvre des recommandations du Secteur des radiocommunications de l'UIT (UIT-R) et du Secteur de la normalisation des télécommunications de l'UIT (UIT-T) est une étape fondamentale dans la réduction de cet écart; [3: 1 	Par pays en développement, on entend aussi les pays les moins avancés, les petits Etats insulaires en développement, les pays en développement sans littoral et les pays dont l'économie est en transition.] 

c)	la Résolution 64 (Rév. Busan, 2014) de la présente Conférence, ainsi que la Résolution 20 (Rév. Hyderabad, 2010) de la Conférence mondiale de développement des télécommunications (CMDT) relatives à l'accès non discriminatoire aux moyens et services modernes reposant sur les télécommunications et les technologies de l'information et de la communication (TIC), dans lesquelles il est noté:
–	que les moyens et services modernes reposant sur les télécommunications/TIC sont établis, pour l'essentiel, sur la base de recommandations de l'UIT-R et de l'UIT-T;


–	que les recommandations de l'UIT-R et de l'UIT-T résultent de l'action collective de tous ceux qui participent au processus de normalisation au sein de l'UIT et sont adoptées par consensus entre les Membres de l'Union;
–	que les limites imposées à l'accès aux moyens et services reposant sur les télécommunications/TIC, dont dépend le développement des télécommunications/TIC à l'échelle nationale et qui sont créés sur la base de recommandations de l'UIT-R et de l'UIT-T, entravent le développement harmonieux et la compatibilité des télécommunications/TIC à l'échelle mondiale;
d)	la Résolution 9 (Rév. Dubaï, 2014) de la CMDT, intitulée "Participation des pays, en particulier des pays en développement, à la gestion du spectre radioélectrique", dans laquelle il est reconnu qu'il est important de faciliter l'accès aux documents concernant les radiocommunications, afin de faciliter la tâche des gestionnaires du spectre des fréquences radioélectriques;
e)	la Résolution 34 (Rév. Dubaï, 2014) de la CMDT relative au rôle des télécommunications et des TIC dans la préparation en prévision des catastrophes, l'alerte avancée, l'atténuation des effets des catastrophes, les interventions et les opérations de secours et de sauvetage, qui souligne l'importance que revêtent les publications de l'UIT dans ce domaine pour les populations;
f)	la Résolution 47 (Rév. Dubaï, 2014) de la CMDT, intitulée "Mieux faire connaître et appliquer les Recommandations de l'UIT dans les pays en développement", par laquelle il a été décidé d'inviter les Etats Membres et les Membres de Secteur à entreprendre des activités pour mieux faire connaître et appliquer les recommandations de l'UIT-R et de l'UIT-T dans les pays en développement;
g)	la Décision 571 (2014) du Conseil sur l'accès en ligne gratuit aux Règlements administratifs, aux résolutions et aux décisions du Conseil ainsi qu'à d'autres publications de l'Union;
h)	la Décision 574 (2013) du Conseil sur l'accès en ligne gratuit aux rapports finals des CMDT;


i)	la Décision 542 (2006) du Conseil, par laquelle celui-ci a approuvé la fourniture d'un accès en ligne gratuit aux recommandations de l'UIT-T au grand public pendant une période d'essai, ce qui a ensuite été confirmé à titre permanent dans la Décision 12 (Guadalajara, 2010) de la Conférence de plénipotentiaires;
j)	que, conformément au Document du Conseil C13/81, pendant la période d'essai de l'accès en ligne gratuit et ouvert, les recettes tirées des ventes du Règlement des radiocommunications sur papier et sur DVD ont augmenté en 2012 de plus de 60 pour cent par rapport aux ventes tous formats confondus (achats en ligne compris) pendant la même période en 2008, année où l'édition précédente du Règlement des radiocommunications avait été publiée;
k)	que la fourniture au grand public d'un accès en ligne gratuit au Règlement des radiocommunications, comme indiqué dans les Documents du Conseil C13/21, C13/81 et C14/21, n'a eu aucune incidence financière négative en 2012 et 2013;
l)	les dispositions de la Déclaration du SMSI+10 sur la mise en œuvre des résultats du SMSI et de la Vision du SMSI+10 pour le SMSI pour l'après-2015 adoptées lors de la Manifestation de haut niveau SMSI+10, relatives à l'importance de la gratuité de l'accès aux normes internationales, qui permet une utilisation plus efficace des télécommunications/TIC dans différents domaines de l'activité humaine, et notamment la poursuite du développement de la société de l'information;
m)	que l'accès gratuit aux textes fondamentaux de l'Union contribue à la réalisation de l'objet fondamental de l'Union, tel qu'il est défini dans l'article 1 de la Constitution de l'UIT,
reconnaissant
a)	que de nombreux pays, en particulier les pays en développement, éprouvent des difficultés à participer aux activités des commissions d'études de l'UIT-R, de l'UIT-T et de l'UIT-D;
b)	les diverses mesures prises par le Conseil depuis 2000 pour permettre l'accès en ligne gratuit aux recommandations de l'UIT et aux textes fondamentaux de l'Union;


c)	les nombreuses demandes faites par des Etats Membres et des Membres de Secteur concernant l'accès en ligne gratuit aux recommandations de l'UIT-R et de l'UIT-T, à divers manuels de l'UIT, aux textes fondamentaux de l'Union ainsi qu'aux règles de procédure;
d)	que, suite à l'approbation par le Conseil de l'UIT des Décisions 542, 571 et 574, le nombre de téléchargements de toutes les publications mises à disposition en ligne gratuitement conformément à ces décisions a considérablement augmenté, comme indiqué dans les rapports soumis chaque année au Conseil, ce qui a permis d'accroître l'intérêt du grand public pour les domaines d'activité et les résultats des travaux de l'UIT et de renforcer la participation de différents organismes aux travaux de l'UIT;
e)	que les incidences financières de la fourniture d'un accès en ligne gratuit à ces publications ont été signalées comme étant minimes et ont été compensées par une meilleure connaissance des travaux menés par l'Union dans les trois Secteurs;
f)	que par suite de la mise en œuvre de l'accès en ligne gratuit aux recommandations de l'UIT‑R, approuvée par le Conseil à sa session de 2009, le nombre de téléchargements de ces recommandations a presque triplé entre 2008 et 2010, ce qui a permis de mieux sensibiliser les spécialistes du domaine des radiocommunications et d'accroître la participation aux travaux de l'UIT‑R,
reconnaissant en outre
a)	l'existence d'une tendance générale à l'accès en ligne gratuit aux normes relatives aux TIC;
b)	la nécessité stratégique d'accroître la visibilité des produits de l'UIT et de les rendre facilement disponibles;
c)	que les deux objectifs des périodes d'essai et des politiques relatives à l'accès en ligne gratuit aux publications de l'UIT ont été atteints: l'UIT a nettement amélioré son rayonnement et les incidences financières sur les recettes de l'Union ont été moindres que ce qui avait été initialement prévu;


d)	que la fourniture d'un accès en ligne gratuit aux publications de l'UIT permet aux pays en développement de mieux connaître les travaux de l'Union et d'y participer plus facilement;
e)	que, en ce qui concerne les instruments de l'UIT destinés à être incorporés dans les législations nationales, les Etats Membres sont de facto libres de reproduire, de traduire et de publier ces textes sur les sites web officiels des services de leur administration publique, ainsi qu'au Journal officiel ou dans toute publication équivalente, conformément à leurs législations nationales respectives,
notant
a)	qu'une participation accrue aux activités de l'UIT est fondamentale pour accroître le renforcement des capacités et le potentiel de développement des TIC dans les pays en développement, et aboutir ainsi à une réduction de la fracture numérique;
b)	que, pour pouvoir accroître, améliorer et faciliter la participation des Etats Membres et des Membres de Secteur des pays en développement aux activités de l'UIT, ces membres doivent être en mesure d'interpréter et de mettre en œuvre les publications techniques de l'UIT, les textes fondamentaux de l'Union et les instruments de l'Union;
c)	que, pour faire en sorte que les pays en développement aient accès aux publications de l'UIT, un moyen efficace est de les rendre accessibles en ligne gratuitement,
notant en outre
que l'accès en ligne gratuit aux publications de l'UIT réduira la demande d'exemplaires papier de ces documents, ce qui va dans le sens de la tendance actuelle à l'UIT consistant à utiliser les documents en version électronique et à organiser des réunions sans document papier, ainsi que de l'objectif général des Nations Unies, qui est de réduire l'utilisation du papier et les émissions de gaz à effet de serre,


décide
1	de fournir au grand public, à titre permanent, un accès en ligne gratuit aux recommandations et aux rapports de l'UIT-R, de l'UIT-T et de l'UIT-D, aux manuels de l'UIT‑R sur la gestion du spectre des fréquences radioélectriques[footnoteRef:4]2, aux publications de l'UIT relatives à l'utilisation des télécommunications/TIC au service de la préparation en prévision des catastrophes, de l'alerte avancée, de l'atténuation des effets des catastrophes, des interventions et des opérations de secours et de sauvetage en cas de catastrophe, au Règlement des télécommunications internationales, au Règlement des radiocommunications, aux règles de procédure, aux textes fondamentaux de l'Union (Constitution, Convention, Règles générales régissant les conférences, assemblées et réunions de l'Union, décisions, résolutions et recommandations), aux Actes finals des Conférences de plénipotentiaires, aux rapports finals des CMDT, aux résolutions et décisions du Conseil de l'UIT, aux Actes finals des conférences mondiales et régionales des radiocommunications ainsi qu'aux Actes finals des conférences mondiales des télécommunications internationales; [4: 2 	Il s'agit des manuels de l'UIT‑R sur la gestion nationale du spectre, sur l'application des techniques informatiques à la gestion du spectre radioélectrique et sur le contrôle du spectre.] 

2	que l'accès aux exemplaires papier de toutes les publications de l'UIT visées au point 1 du décide ci-dessus continuera d'être payant, sur la base d'une politique de "double prix", selon laquelle les Etats Membres, les Membres de Secteur et les Associés acquitteront un prix calculé sur la base du recouvrement des coûts, tandis que pour tous les autres, à savoir les non-membres, il conviendra de fixer un "prix du marché"[footnoteRef:5]3, [5: 3 	Par "prix du marché", on entend le prix déterminé par la Division des ventes et du marketing, qui est établi de façon à augmenter au maximum les recettes, sans toutefois être trop élevé pour ne pas décourager les ventes.] 



charge le Secrétaire général
d'établir un rapport actualisé en permanence sur les ventes et les téléchargements gratuits des publications, des logiciels et des bases de données de l'Union, et de soumettre chaque année au Conseil ce rapport, qui indiquera de manière détaillée les éléments suivants:
–	total des ventes et des téléchargements gratuits, par année, pour les cinq dernières années à compter de 2009;
–	comparaison entre les ventes d'exemplaires papier et les téléchargements gratuits de documents électroniques, par année;
–	ventes et téléchargements gratuits par pays et par catégorie de membre,
charge le Conseil
d'examiner le rapport du Secrétaire général et de décider des politiques à adopter pour améliorer encore l'accès aux publications, aux logiciels et aux bases de données de l'UIT.



(Guadalajara, 2010) – (Rév. Busan, 2014)








DÉCISION 13 (Busan, 2014)
Mécanisme de suivi des programmes et projets de l'UIT
La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Busan, 2014),
ayant à l'esprit
que la Conférence de plénipotentiaires établit le plan stratégique de l'Union, qui sert de base au budget de l'Union, et fixe les limites financières correspondantes,
reconnaissant
a)	que le Conseil assure une coordination efficace des travaux de l'Union et exerce un contrôle financier effectif sur le Secrétariat général et les trois Secteurs;
b)	qu'il est nécessaire de garantir la viabilité financière de l'Union,
décide
que le Conseil devra être informé à intervalles réguliers, à compter de la session de 2015 du Conseil, des programmes et projets en cours à l'UIT, et recevoir notamment des renseignements détaillés sur les objectifs, les produits, le financement et les bailleurs de fonds,
charge le Secrétaire général
1	d'étendre la base de données en ligne actuelle de l'UIT-D sur les projets à tous les Secteurs de l'UIT et au Secrétariat général, afin de permettre une amélioration du suivi pendant toute la durée de leur mise en oeuvre, notamment sous l'angle des objectifs atteints et de l'analyse des coûts, et d'assurer le libre accès des parties prenantes concernées à cette base de données;
2	de réfléchir à la façon dont les informations sur les programmes pourraient aussi être communiquées aux membres, afin de renforcer la transparence et la viabilité financière de l'Union;
3	d'indiquer clairement les coûts des programmes et des projets de l'UIT dans tous les rapports pertinents concernant le budget.
(Busan, 2014)

Décision 14 (BUSAN, 2014)
Utilisation des hyperliens dans les documents de l'UIT
La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Busan, 2014),
considérant
le Document C09/36, qui est un rapport du Secrétaire général sur l'utilisation des hyperliens dans les documents de l'UIT,
tenant compte
du fait que le Conseil de l'UIT[footnoteRef:6]1 a approuvé les recommandations figurant dans le rapport précité, [6: 1 	Voir le § 12.3 du Document C09/90, daté du 22 octobre 2009.] 

décide
que les document finals soumis pour approbation ne doivent pas contenir d'hyperliens autres que, s'il y a lieu, les hyperliens internes renvoyant à des documents ou des parties de documents qui sont stables et ont déjà été approuvés par l'organe compétent de l'Union, et que l'adjonction d'un hyperlien interne dans un document soumis pour approbation ne doit pas donner lieu à l'approbation implicite du contenu auquel cet hyperlien renvoie et qu'en revanche, toute approbation doit être explicite (cette procédure n'est pas applicable aux commissions d'études).


(Busan, 2014)
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Montants en milliers de francs suisses

Budget Budget Budget EstimationsEstimationsPlan financier

2012-20132014-20152012-2015 2016-2017 2018-2019 2016-2019

a b c = b-a d = c/a

Etats Membres

218,983 225,144 444,127 212,742 212,742 425,484 -18,643 -4.2%

Membres des Secteurs

33,127 30,400 63,527 31,750 31,750 63,500 -27 0.0%

Associés

3,409 3,411 6,820 3,910 3,910 7,820 1,000 14.7%

Etablissements Universitaires 1,001 400 1,401 400 400 800 -601 -42.9%

Recouvrement des coûts 57,100 65,500 122,600 67,250 67,250 134,500 11,900 9.7%

Intérêts et autres produits

3,600 2,200 5,800 1,800 1,800 3,600 -2,200 -37.9%

Prélèvement: Fonds de réserve

6,614 4,000 10,614 0 -10,614 -100.0%

Estimations concernant les 

produits 323,834 331,055 654,889 317,852 317,852 635,704 -19,185 -2.9%

Secrétariat général 179,169 184,971 364,140 181,233 184,148 365,381 1,241 0.3%

UIT-R 61,853 62,203 124,056 57,417 60,988 118,405 -5,651 -4.6%

UIT-T 26,200 25,529 51,729 25,658 24,797 50,455 -1,274 -2.5%

UIT-D 56,612 58,352 114,964 55,728 56,735 112,463 -2,502 -2.2%

Total  323,834 331,055 654,889 320,036 326,668 646,704 -8,186 -1.2%

Financement des actifs nets  1,000 1,000 2,000 2,000      -     

Economies réalisées * -6,500 -6,500 -13,000 -13,000      -     

Total: Estimations concernant

 les charges

323,834 331,055 654,889 314,536 321,168 635,704 -19,186

-2.9%

Produits moins charges 0 3,316 -3,316 0

 *Par des mesures d'efficacité, une augmentation du nombre d'unités contributives, d'autres produits, y compris de nouvelles 

ressources financières, et un éventuel prélèvement sur le Fonds de réserve sur décision du Conseil

Budget Budget Budget EstimationsEstimationsPlan financier

2012-20132014-20152012-2015 2016-2017 2018-2019 2016-2019

a b c = b-a d = c/a

Estimations concernant les 

produits 323,834 331,055 654,889 317,852 317,852 635,704 -19,185 -2.9%

But 1 Croissance 226,395

But 2 Inclusion 288,543

But 3 Durabilité 70,325

But 4 Innovation et partenariats 50,441

Total: Estimations concernant

 les charges

635,704

Produits moins charges 0

Ecart %
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																																																																Montants en milliers de francs suisses

								Budget		Actual		Budget		Budget		Ist Round		Budget		Actual		Actual		Actual		Budget		Budget				Budget		Actual		Forecast		Actual*		Budget		Budget		Budget		Forecast		Budget		Forecast				Forecast		Forecast		Estimations		Forecast		Forecast		Estimations		Plan financier		Ecart		%

								2010-2011		2010-2011		2010		2011		Draft Budget		2010-2011		2010		2011		2010-2011		2012		2013				2012-2013		2012		2013		2012-2013		2014		2015		2014-2015		2014-2015		2012-2015		2012-2015				2016		2017		2016-2017		2018		2019		2018-2019		2016-2019

																2010-2011																																a																		b		c = b-a		d = c/a



						Etats Membres		221,328		221,441																						218,983						219,182						225,144				444,127		438,680								212,742						212,742		425,484		-18,643		-4.2%

						Membres des Secteurs		35,162		32,064																						33,127						30,550						30,400				63,527		60,950								31,750						31,750		63,500		-27		-0.0%

						Associés		3,358		3,200																						3,409						3,351						3,411				6,820		6,762								3,910						3,910		7,820		1,000		14.7%

						Etablissements Universitaires		- 0		65																						1,001						317						400				1,401		717								400						400		800		-601		-42.9%

						Recouvrement des coûts		55,683		54,298																						57,100						64,200						65,500				122,600		129,700								67,250						67,250		134,500		11,900		9.7%

						Intérêts et autres produits		7,000		2,660																						3,600						820						2,200				5,800		3,020								1,800						1,800		3,600		-2,200		-37.9%

						Prélèvement: Fonds de réserve		10,108		3,621																						6,614						4,303						4,000				10,614		8,303																0		-10,614		-100.0%

						Estimations concernant les produits		332,639		317,448																						323,834		165,411		154,746		322,816						331,055		325,409		654,889		648,225								317,852						317,852		635,704		-19,185		-2.9%





						Secrétariat général		181,575		178,451		93,365		88,210		192,074		181,575		89,690		88,761		178,451		92,472		86,697				179,169		92,327		86,284		178,611		93,390		91,581		184,971		187,031		364,140		363,582				91,314		90,880		181,233		93,412		91,698		184,148		365,381		1,241		0.3%

						UIT-R		65,772		60,666		32,984		32,788		71,194		65,772		30,818		29,847		60,666		32,593		29,260				61,853		30,733		27,838		58,571		30,234		31,969		62,203		62,203		124,056		120,774				28,929		28,802		57,417		29,084		32,218		60,988		118,405		-5,651		-4.6%

						UIT-T		26,170		25,915		12,872		13,298		27,001		26,170		12,884		13,031		25,915		13,599		12,601				26,200		14,166		12,601		26,767		12,793		12,736		25,529		25,529		51,729		52,296				13,890		12,904		25,658		12,955		12,979		24,797		50,455		-1,274		-2.5%

						UIT-D		59,122		56,056		30,050		29,072		60,622		59,122		28,321		27,735		56,056		27,920		28,692				56,612		28,185		27,953		56,138		29,894		28,458		58,352		58,352		114,964		114,490				27,624		28,370		55,728		29,176		27,824		56,735		112,463		-2,502		-2.2%

						Total 		332,639		321,088		169,271		163,368		350,891		332,639		161,714		159,374		321,088		166,584		157,250				323,834		165,411		154,676		320,087		166,311		164,744		331,055		333,115		654,889		651,142				161,757		160,956		320,036		164,628		164,719		326,668		646,704		-8,186		-1.2%



						Revenue less Expense																										0		0		70		2,729		-166,311		-164,744		0				0		-2,917				-161,757		-160,956		-2,184		-164,628		-164,719		-8,816		-11,000		-10,999		377.07%

						Financement des actifs nets 																																																				1,000						1,000		2,000		2,000		     -     

						Economies réalisées *																																																				-6,500						-6,500		-13,000		-13,000		     -     



						Total: Estimations concernant
 les charges		ERROR:#REF!		ERROR:#REF!		ERROR:#REF!		ERROR:#REF!		ERROR:#REF!		ERROR:#REF!		ERROR:#REF!		ERROR:#REF!		ERROR:#REF!		ERROR:#REF!		ERROR:#REF!				323,834		ERROR:#REF!		ERROR:#REF!		ERROR:#REF!		ERROR:#REF!		ERROR:#REF!		331,055		ERROR:#REF!		654,889		651,142				161,757		160,956		314,536		164,628		164,719		321,168		635,704		-19,186		-2.9%



						Produits moins charges																																										-0						-161,757		-160,956		3,316		-164,628		-164,719		-3,316		0



						 *Par des mesures d'efficacité, une augmentation du nombre d'unités contributives, d'autres produits, y compris de nouvelles 

						ressources financières, et un éventuel prélèvement sur le Fonds de réserve sur décision du Conseil



						Plan financier pour la période 2016-2019 par Buts stratégiques de l'UIT proposés —
 Présentation selon la BAR




								Budget		Actual		Budget		Budget		Ist Round		Budget		Actual		Actual		Actual		Budget		Budget				Budget		Actual		Forecast		Actual*		Budget		Budget		Budget		Forecast		Budget		Forecast				Forecast		Forecast		Estimations		Forecast		Forecast		Estimations		Plan financier		Ecart		%

								2010-2011		2010-2011		2010		2011		Draft Budget		2010-2011		2010		2011		2010-2011		2012		2013				2012-2013		2012		2013		2012-2013		2014		2015		2014-2015		2014-2015		2012-2015		2012-2015				2016		2017		2016-2017		2018		2019		2018-2019		2016-2019

																2010-2011																																a																		b		c = b-a		d = c/a

						Estimations concernant les produits		0		0																						323,834		165,411		154,746		322,816						331,055		325,409		654,889		648,225								317,852						317,852		635,704		-19,185		-2.9%





						But 1 Croissance		181,575		178,451		93,365		88,210		192,074		181,575		89,690		88,761		178,451		92,472		86,697																						0				97,887		97,459										226,395

						But 2 Inclusion		65,772		60,666		32,984		32,788		71,194		65,772		30,818		29,847		60,666		32,593		29,260																						0				30,324		30,203										288,543

						But 3 Durabilité		26,170		25,915		12,872		13,298		27,001		26,170		12,884		13,031		25,915		13,599		12,601																						0				13,953		12,969										70,325

						But 4 Innovation et partenariats		59,122		56,056		30,050		29,072		60,622		59,122		28,321		27,735		56,056		27,920		28,692																						0				28,760		29,510										50,441



						Total: Estimations concernant
 les charges		ERROR:#REF!		ERROR:#REF!		ERROR:#REF!		ERROR:#REF!		ERROR:#REF!		ERROR:#REF!		ERROR:#REF!		ERROR:#REF!		ERROR:#REF!		ERROR:#REF!		ERROR:#REF!																						ERROR:#REF!				ERROR:#REF!		ERROR:#REF!				ERROR:#REF!		ERROR:#REF!				635,704



						Produits moins charges																																																ERROR:#REF!		ERROR:#REF!				ERROR:#REF!		ERROR:#REF!				0





																																Number of contributory units required to close the gap (in full units equivalent): 																																				0		@'318000

																																Number of Posts at average cost to be frozen required to close the gap: 																																				0		@142k for P2

														In thousands of Swiss francs

												Budget		Budget		Ist Round		Budget		Actual		Actual		Actual		Budget		Budget				Budget		Actual		Forecast		Actual		Budget		Budget		Budget				Budget		Estimate				Forecast		Forecast		Forecast		Forecast		Forecast		Forecast		Draft Fin Plan		Variance		%

												2010		2011		Draft Budget		2010-2011		2010		2011		2010-2011		2012		2013				2012-2013		2012		2013		2012-2013		2014		2015		2014-2015				2012-2015		2012-2015				2016		2017		2016-2017		2018		2019		2018-2019		2016-2019

																2010-2011



						Revenue (ResAcc excluded)																										317,220						318,513						327,055				644,275		639,922								328,030		328,030		656,060		328,030		656,060		11,785		1.83%





						General Secretariat						93,365		88,210		192,074		181,575		89,690		88,761		178,451		92,472		86,697				179,169		92,327		86,284		178,611		93,390		91,581		184,971				364,140		363,582				91,314		90,880		181,233		93,412		91,698		184,148		365,381		1,241		0.34%

						ITU-R						32,984		32,788		71,194		65,772		30,818		29,847		60,666		32,593		29,260				61,853		30,733		27,838		58,571		30,234		31,969		62,203				124,056		120,774				28,929		28,802		57,417		29,084		32,218		60,988		118,405		-5,651		-4.56%

						ITU-T						12,872		13,298		27,001		26,170		12,884		13,031		25,915		13,599		12,601				26,200		14,166		12,601		26,767		12,793		12,736		25,529				51,729		52,296				13,890		12,904		25,658		12,955		12,979		24,797		50,455		-1,274		-2.46%

						ITU-D						30,050		29,072		60,622		59,122		28,321		27,735		56,056		27,920		28,692				56,612		28,185		27,953		56,138		29,894		28,458		58,352				114,964		114,490				27,624		28,370		55,728		29,176		27,824		56,735		112,463		-2,502		-2.18%

						Total Expense						169,271		163,368		350,891		332,639		161,714		159,374		321,088		166,584		157,250				323,834		165,411		154,676		320,087		166,311		164,744		331,055				654,889		651,142				161,757		160,956		320,036		164,628		164,719		326,668		646,704		-8,186		-1.25%



						Revenue less Expense																										-6,614		-165,411		-154,676		-1,574		-166,311		-164,744		-4,000				-10,614		-11,220				-161,757		-160,956		7,994		163,402		491,341		1,362		9,356		19,971		-188.15%

						Withdrawal from Reserve Account						0		0		0																6,614						4,303						4,000				10,614		8,303								0						0		0		-10,614		-100.00%

						Net Result																										0		-165,411		-154,676		2,729		-166,311		-164,744		0				0		-2,917				-161,757		-160,956		7,994		163,402		491,341		1,362		9,356		9,357










